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Communiqué 
À l’occasion de la première réunion du Conseil d'Administration de la 
Plateforme des emprunteurs 
12 octobre 2026, à Bangkok (Thaïlande) 

Nous, ministres des Finances et gouverneurs de banque centrale de la Plateforme des 

emprunteurs, réunis à Bangkok (Thaïlande) le 12 octobre 2026 pour la réunion inaugurale du 

Conseil d'Administration, marquant le lancement du premier cycle annuel de la Plateforme et sa 

transition de la phase intérimaire de fondation à un statut pleinement opérationnel, 

Guidés par le mandat conféré par l’Engagement de Séville, et reconnaissant l’intérêt d’apprendre 

les uns des autres et de nous soutenir mutuellement, de renforcer nos capacités et de bâtir une 

base de connaissances commune permettant à nos pays de devenir plus résilients et d’accélérer 

durablement leur développement ; 

Reconnaissant que les pays en développement continuent de faire face à des difficultés 

d’endettement importantes et croissantes, découlant non seulement de situations propres à 

chaque pays, mais aussi de risques et de vulnérabilités liés au climat, ainsi que de faiblesses 

structurelles de l’architecture financière et de la dette mondiale, et soulignant la nécessité de 

renforcer la coordination entre pays emprunteurs et de veiller à ce que leurs points de vue soient 

dûment pris en compte dans les discussions internationales sur la dette ; 

Soulignant que le coût des intérêts de la dette publique des pays en développement a augmenté 

plus de deux fois plus vite que les recettes publiques au cours de la dernière décennie et qu’il 

évince l’investissement public dans la santé, l’éducation, l’action climatique et les infrastructures 

essentielles, 46 pays abritant 3,4 milliards de personnes consacrant désormais davantage au 

paiement des intérêts qu’à la santé ou à l’éducation1 ; 

Reconnaissant en outre que les pays en développement supportent des coûts d’emprunt 

structurellement plus élevés que leurs homologues des pays développés, et que la réduction de 

ces coûts constitue l’un des leviers les plus déterminants pour favoriser un développement 

durable et résilient face aux changements climatiques ; 

Affirmant que l’architecture financière internationale doit évoluer pour refléter l’influence 

économique croissante des pays en développement, et qu’une véritable réforme exige que les 

 
1 CNUCED (2025), « A World of Debt. It Is Time for Reform ». 
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pays emprunteurs participent aux discussions sur la gouvernance mondiale de la dette en se 

faisant entendre d’une voix collective coordonnée, éclairée et représentative ; 

Constatant les travaux menés depuis Séville pour faire progresser la création de la Plateforme 

des emprunteurs, notamment par l’intermédiaire du Groupe de travail, coprésidé par le Pakistan 

et l’Égypte, avec la participation de la Zambie, de la Colombie, du Honduras, des Maldives et du 

Népal et avec l’appui du Secrétariat, ; 

Saluant le lancement historique de la Plateforme des emprunteurs à Washington en avril 2026, en 

présence de plus de 30 pays en développement, de chefs de gouvernement, de ministres des 

Finances, de gouverneurs de banque centrale, ainsi que du Secrétaire général et de la Vice-

Secrétaire générale de l’Organisation des Nations Unies, et la désignation de l’Égypte en tant que 

Présidence intérimaire ; 

Saluant la contribution essentielle du Comité de pilotage intérimaire, présidé par l’Égypte, qui, 

d’avril à octobre 2026, a mené à bien les travaux fondateurs nécessaires au lancement de la 

Plateforme, notamment l’élaboration du document des Modalités ainsi que des dispositions de 

gouvernance et opérationnelles nécessaires à la transition de la Plateforme vers son premier 

cycle annuel ; 

Reconnaissant le rôle de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

(CNUCED) en tant que Secrétariat, dont l’expertise technique et l’appui administratif ont été 

indispensables à la création et aux travaux de la Plateforme ; 

Prenant note du succès du premier atelier d’apprentissage entre pairs de la Plateforme des 

emprunteurs, organisé sous la direction du Pakistan et accueilli à Malé (Maldives) en juin 2026, 

qui a démontré la valeur concrète de l’échange de connaissances entre pays emprunteurs et a 

constitué une première manifestation de l’engagement et du potentiel de la Plateforme ;  

Soulignant l’importance d’un financement adéquat, prévisible et durable des activités de la 

Plateforme, y compris du Secrétariat, condition essentielle du fonctionnement efficace et 

indépendant de la Plateforme ;  

Prenant note avec appréciation des manifestations d’intérêt d’États membres souhaitant 

accueillir de futures réunions et activités de la Plateforme ; 

Reconnaissant les objectifs communs de la Plateforme, à savoir offrir un apprentissage entre 

pairs au moyen d’échanges réguliers, un référentiel de connaissances, un pôle d’assistance 

technique, un espace pour une voix plus forte des emprunteurs, ainsi qu’une meilleure qualité et 

intégrité des données relatives à la dette ; 

Affirmant que la Plateforme n’est ni un forum de négociations collectives de restructuration de la 

dette ni une entité de négociation collective ; 

Par la présente : 

1. Adoptons le document des Modalités de la Plateforme des emprunteurs, cadre de 

gouvernance fondateur qui établit les objectifs, la structure, les critères d’adhésion, les 

modalités de gouvernance et les principes de fonctionnement de la Plateforme, tels qu’ils 

ont été convenus à l’issue des délibérations collectives du Comité de pilotage intérimaire 

pendant la phase intérimaire ; 
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2. Nous engageons à constituer une composition mondiale et représentative de pays 

emprunteurs déterminés à améliorer les pratiques en matière de viabilité de la dette et un 

financement axé sur le développement, et à renforcer la coopération entre pays 

emprunteurs à l’appui d’une architecture internationale de la dette plus juste, plus 

réactive et plus équitable ; 

3. Élisons le Pakistan à la première Présidence de la Plateforme des emprunteurs pour le 

premier cycle annuel (octobre 2026 – octobre 2027), conformément aux principes de 

rotation régionale annuelle, d’équilibre géographique ainsi qu’au processus d’élection par 

consensus énoncés dans les Modalités ; 

4. Constituons la première Troïka de la Plateforme des emprunteurs, composée de l’Égypte 

en tant que Présidence intérimaire sortante et du Pakistan en tant que Présidence en 

exercice ; et nous engageons à désigner la Présidence élue en avril 2027, pour assurer la 

continuité de la direction, la mémoire institutionnelle et des transitions harmonieuses entre 

cycles annuels, conformément au mandat consultatif et transitoire prévu par les 

Modalités ; 

5.  Apprécions l’offre de l’Égypte d’accueillir un atelier d’apprentissage entre pairs au 

premier trimestre 2027, et invitons le Secrétariat et la Présidence entrante à collaborer 

avec l’Égypte afin de confirmer les dispositions en temps utile ; 

6. Demandons au Secrétariat de rechercher, avec le plein appui des États membres, un 

financement adéquat et durable pour les activités de la Plateforme, notamment auprès 

d’une demande au budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies pour les fonctions 

essentielles du Secrétariat, ainsi que de contributions volontaires des États membres et 

d’autres sources conformes aux règles de l’Organisation des Nations Unies et aux 

principes de gouvernance de la Plateforme ; 

7. Nous engageons à participer activement au premier cycle annuel de la Plateforme, à 

contribuer à ses activités d’apprentissage entre pairs et d’assistance technique, et à faire 

valoir les positions convenues de la Plateforme dans les instances internationales, 

régionales et multilatérales pertinentes, notamment le Groupe des 77, l’Union africaine, le 

G20 et l’Assemblée générale des Nations Unies ; 

8. Encourageons tous les pays en développement admissibles qui ne l’ont pas encore fait à 

rejoindre la Plateforme et à adresser au plus tôt une lettre d’intention au Secrétariat, afin 

de rassembler des pays aux niveaux de revenu, profils d’endettement et besoins de 

financement divers, de renforcer la voix collective des emprunteurs dans l’architecture 

financière mondiale, et de contribuer aux activités de la Plateforme et d’en bénéficier. 

Fait à Bangkok (Thaïlande), le 12 octobre 2026. 

États membres de la Plateforme des emprunteurs
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